
Bruxelles, le 26 septembre 1990. 

NOTE BIO (90) 275 AUX BUREAUX NATIONAUX 
cc. aux Membres du Sery!ca du porte-Parole 

REUNION DE LA COMMISSION DU 26 SEPTEMBRE 1990 

La Commission du 26 septembre a débattu principalement de trois sujets : 
la procédure à mettre en oeuvre à l'Intérieur de la maison pour appl lquer 
le règlement sur les concentrations, le rapport sur l'Intégration des 
traval 1 leurs Immigrés et la préparation des deux conférences 
lntergouvernenementales. 

Sur le premier point, Il a été décidé d'une habilitation à Sir Leon 
Brlttan et ~u président dans la première phase de la procédure qui donne 
à la Commission trois semaines ou un mols - soit 15 ou 20 Jours 
puvrables- pour décider si une opération ne soulève pas de doutes 
sérieux quant à sa compatlbl lité avec le marché commun ou si, au 
contraire, une procédure doit être engagée. Cette habilitation devrait 
assurer la rapidité mals aussi la discrétion nécessaires dans un domaine 
.où les enJeùx financiers sont très Importants. 

Le rapport sur l'Intégration des Immigrés, traval 1 d'experts Indépendants 
qui n'engage pas la Commission, sera transmis au Consel 1, au Parlement et 
au Com 1 té économ 1 que et soc 1 a 1. Ce travaIl fa 1 t su 1 te à 1 a demande du 
Conseil européen de Strasbourg "que soit établi un Inventaire des 
posltlons nationales en matière d'Immigration afin de préparer une 
discussion de cette quest lon au sein du Conseil" et à la décision du 
Consel 1 Affaires Générales du 18 décembre 1989 qui avait divisé ce mandat 
en deux parties 

d'une part, l'étude des conditions d'accès au territoire des Etats 
membres pour les ressortissants des Etats tiers, confiée au Groupe ad 
hoc Immigration du Consel 1 ; 

- d'autre part, l'étude des questions relatives à l'Intégration des 
Immigrés, confiée à la Commission. 

C'est cette dernière qui devait être confiée à un groupe d'experts 
Indépendants qui ont fait un rapport engagé sur les Immigrants (2,4% de 
la population communautaire mals en fait plus que cela si l'on compte les 
populations ayant acquis la citoyenneté d'un Etat membre mals peu voire 
pas Intégrées), les facteu~s de tensions, les questions relatives à 
1 'Intégration et les solutions possibles. C'est ce rapport qui est 
transmis auJourd'hui, la Commission se réservant, quant à el le, de 
prendre position lorsqu'el le aura en main les deux rapports. 

sur la préparation de la conférence sur l'Union pol !tique, M. Will lamson 
a fait le point des travaux des représentants personnels des Ministres 
des Affaires Etrangères auxquels 11 participe pour la Commission. 

RENPEZ-VOUS PE MIPI (Costas Stathopoulos) 

Un article paru dans la presse espagnole d'hier fait état de déclarations 
du commissaire à l'Environnement, M. Ripa dl Meana, ainsi que d'un Porte­
Parole de la Commission sur la pol !tique de protection de l'environnement 
du gouvernement espagnol. Le Commissaire aurait déclaré que cette 
politique serait une parmi les plus pauvres des Etats membres de la 



Communauté, le Porte-Parole que les violations du droit communautaire de 
la part de 1 'Espagne seraient parmi les plus alarmantes. L'article 
faisait aussi état d'un document de travail de la Commission demandant 
une Investigation sévère à 1 'égard de l'Espagne. 

Le Porte-Parole a démenti ces Informations. Il a rappelé plus 
part lcullèrement que, lors d'une conférence de presse sur 1 'appllcat lon 
du dro 1 t communauta 1re, au début de cet te année, M. R 1 pa d 1 Meana a 
déconcé 1 'attitude de deux pays, l'Ital le et la Belgique, qui, malgré le 
fa 1 t qu' 1 1 s sont pays fondateurs de 1 a Communauté, n' app 11 quent pas 
encore correctement les directives sur l'environnement. 
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Amitiés, 
Bruno Dethomas 


